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Le rituel del' élection de tutelle et la 

représentation du pouvoir colonial dans la 

société canadienne du XVIIIe siècle 

JEAN-PHILIPPE GARNEAU 

CIEQ Université Laval 

Dans la société <l'Ancien Régime, l'univers juridique entretient des liens étroits 
avec la sphère politique. La justice criminelle du roi est l'une des représentations les 
plus évidentes de ce rapport privilégié. En tant que cérémonie publique, le châti­
ment des malfaiteurs illustre, par exemple, l'importance de la mise en scène judi­
ciaire dans la construction ou, du moins, la légitimation du pouvoir royal1

• D'autres 
événements judiciaires permettent d'incarner le pouvoir. Moins spectaculaire mais 
tout aussi pertinente, la justice civile offre un certain nombre de rituels qui gagnent 
à être abordés comme autant de représentations du pouvoir ou de l'autorité. L'élec­
tion de tutelle, procédure judiciaire au soutien de l'ordre des familles, m'apparaît 
très riche à cet égard, malgré sa filiation avec le monde froid et sans relief du droit 
civil. En tant que protecteur de la veuve et de l'orphelin, la monarchie française s'est 
arrogé assez tôt cette institution sortie tout droit du génie juridique de la Rome an­
tique. C'est au nom de la puissance publique que le juge préside à l'élection de ceux 
ou celles qui représentent les jeunes enfants déclarés incapables par le droit civil. 
Dans la colonie canadienne du XVIIIe siècle, elle donne lieu à plusieurs manifesta­
tions de l'autorité publique, même après l'avènement du régime britannique. En­
visagée comme cérémonie du pouvoir, l'élection de tutelle devient même le théâtre 
d'une triple représentation de l'autorité: celle du chef de ménage au sein du groupe 
domestique, celle du pouvoir masculin dans l'espace public, celle enfin de la puis­
sance publique dans l'ordre monarchique. 

J'illustrerai mon propos en me concentrant sur le monde rural canadien, moins 
choyé par les célébrations du pouvoir monarchique. L'exemple d'un vieux terroir 
comme celui de la région de Beaupré, s'il ne se veut pas représentatif de l'ensemble, 
apporte du moins un témoignage éclairant sur la dynamique permettant à la préro­
gative royale de s'exprimer en matière de protection des mineurs. Rappelons d'abord 
le lien qui tout naturellement s'est tissé entre la royauté et le régime de la tutelle. 
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LA PROTECTION DES MINEURS, EXPRESSION DE LA PRÉROGATNE 

ROYALE 

L'histoire d'une institution juridique comme la tutelle montre combien le droit 
a pu servir la construction du pouvoir monarchique. Dès le x:iv siècle, la monar­
chie française adopte le modèle romain de la tutelle mais la diversité des traditions 
juridiques de la France médiévale limite alors la diffusion de l'institution2

• Les pays 
de droit coutumier connaissent en effet un régime de protection (la garde ou le bail) 
qui octroie aux plus proches parents un pouvoir sur les biens des mineurs sans né­
cessiter de recours en justice. Dans le midi de la France, la volonté paternelle suffit 
lorsqu'elle est exprimée dans un testament (ce qui est assez courant dans les pays de 
droit écrit) et évite ainsi les tracasseries judiciaires de la tutelle. C'est sous l'Ancien 
Régime que celle-ci connaît un véritable essor, particulièrement aux XVI

e et XVII
e 

siècles. L'État royal réglemente l'institution à la faveur de certaines ordonnances sur 
l'administration de la justice du royaume (Villers-Côtterets ou l'ordonnance civile 
de 1667 notamment). Mais c'est surtout avec l'expansion de la justice déléguée du 
roi, grâce particulièrement à l'implantation des parlements et à l'action du ministère 
public, que la tutelle enregistre les plus grandes avancées. Au début du XVII

e siècle, 
le juriste Antoine Loysel peut d'ailleurs écrire qu'en France« [l]es tutelles sont da­
tives »3

, formule lapidaire qui consacre le monopole du roi justicier en matière de 
protection des jeunes incapables. Selon ce principe, seul le juge, « protecteur né des 
pupilles», peut légalement nommer, sur l'avis des parents et amis, un tuteur aux 
orphelins mineurs. 

Le contexte colonial donne quelques occasions de réaffirmer la prérogative royale 
en matière de protection des mineurs. Trois déclarations émises dans la première 
moitié du XVIII

e siècle concernent la tutelle. En 1741, le préambule de la seconde 
déclaration explique par exemple que 

La protection que nous donnons à ceux de nos sujets à qui la fai­
blesse de leur âge la rend encore plus nécessaire qu'aux autres et l' at­
tention que nous avons pour nos colonies, nous portèrent à régler, par 
notre déclaration du quinze décembre, mil sept cent vingt-un, la ma­
nière d'élire les tuteurs et curateurs aux mineurs qui ont des biens situés 
en France, et d'autres situés dans les colonies ... 4 

Plus tard, dans un ouvrage publié en 1775, le juriste François-Joseph Cugnet 
s'est appuyé sur ces déclarations pour affirmer que, dans la colonie canadienne, la 
protection des mineurs était bien assurée par la puissance publique grâce à la tutelle 
dative5

• Mais, tout comme en France, c'est surtout dans l'exercice quotidienne de la 
justice du roi que la tutelle s'implante sur les rives du Saint-Laurent. C'est dans la 
salle d'audience ou à « l'hôtel» du juge que les principes s'incarnent, que l'institution 
prend vie et se reproduit. Toutefois, sans la participation des familles, la puissance 
publique n'aurait pu s'exprimer au nom de la protection des mineurs. l;émde du 
recours à la justice montre même que l'élection de tutelle, comme événement, re­
pose d'abord sur la dynamique au sein du groupe domestique. C'est ce qu'indique 
l'analyse des élections de tutelle pour la région de Beaupré, une petite communauté 
rurale en aval de Québec qui ne dépassera pas les 2000 habitants durant tout le 
XVIII

e siècle. 
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LA TURELLE, L'AUTORITÉ PARENTALE ET LES MÉNAGES DE BEAUPRÉ 6 

À Beaupré, de 1725 à 1784, tout près des 3/ 4 des familles font procéder à une 
élection de tutelle après le décès d'un parent qui laisse au moins un enfant d'âge 
mineur 7 • Dans la très grande majorité de ces cas (environ 88 %), l'élection est de­
mandée par un veuf ou une veuve8• Toute proportion gardée, l'élection de tutelle 
se produit même un peu plus souvent au décès du premier parent que lorsque les 
mineurs deviennent orphelins de père et de mère. De plus, le conjoint survivant 
est presque toujours élu, de sorte que la procédure d'élection semble constituer une 
simple formalité 9 • Il arrive d'ailleurs très souvent que le praticien du droit ait inscrit 
à l'avance le nom du veuf ou de la veuve dans le procès-verbal de l'élection. Pourquoi 
se donner cette peine, si aucun enjeu réel ne semble justifier l'événement ? 

Il est vrai que l'élection du conjoint survivant a également pour but de nom­
mer un « subrogé-tuteur» qui, aux côtés du tuteur, représentera l'intérêt successoral 
des mineurs lors de l'inventaire des biens qui suit. En effet, le droit coutumier in­
dique qu'en présence d'enfants mineurs, le régime matrimonial de la communauté 
de biens, qui régit la très grande majorité des couples du XVIIIe siècle canadien, ne 
peut être dissous qu'après avoir respecté une procédure instaurée pour le bénéfice 
des jeunes incapables 10

• De fait, la pratique juridique de Beaupré révèle que les élec­
tions de tutelle des conjoints survivants sont toujours suivies d'un inventaire après 
décès, ou peu s'en faut. Mais on aurait tort de croire que la forte mobilisation des 
familles est causée par le conformisme juridique. Il faut savoir en effet que la pro­
cédure en dissolution de la communauté de biens n'est pas obligatoire. En fait, elle 
n'est même pas recommandée par bon nombre de juristes du XVIIIe siècle. Le juriste 
canadien François-Joseph Cugnet affirme notamment que les parents possèdent la 
tutelle légitime et naturelle de leurs enfants et ri ont donc pas besoin de se soumettre 
à la tutelle ni même à l'inventaireu. 

On pourrait croire alors que cet usage répond aux pressions des praticiens du 
droit qui exercent dans la région, mais la situation est moins tranchée qu'il n'y paraît 
à première vue. La dernière étape de la procédure, la clôture d'inventaire, est réalisée 
beaucoup moins souvent (bien que tout aussi nécessaire aux yeux du droit) 12

• De 
même, très rarement voit-on ces familles se prêter à une véritable administration 
tutélaire, comme le droit le suggère. Les comptes de tutelle, même ceux rendus à 
l'amiable devant notaire, sont plutôt rares. La moitié du temps, les ménages ne font 
pas procéder aux autres actes prévus par la science des notaires, partages successoraux 
ou compte de la communauté de biens qui répartissent officiellement la patrimoine 
familial en s'appuyant sur l'inventaire après décès. De toute évidence, les chefs de 
ménage de Beaupré ne font pas toujours les frais des praticiens du droit. 

Il semble plutôt que la pratique juridique réponde à un usage partagé dans le­
quel les familles prennent une part déterminante. Le calendrier familial montre très 
bien que ce sont les chefs de ménage qui conservent l'initiative de la procédure, cer­
tains parents se faisant élire tuteur des années après le décès de leur conjoint (parfois 
jusqu'à 17 ans plus tard). Lanalyse de plusieurs histoires de famille indique que le 
recours aux praticiens du droit correspond à certains moments clés de la transforma­
tion du groupe domestique. Parmi ceux-ci se démarquent le remariage du veuf ou 
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de la veuve ou la désignation du successeur lorsque le conjoint survivant se fait plus 
âgé. Le recours aux praticiens du droit répond à des besoins variés, que j'ai analysés 
ailleurs, mais bien concrets de reproduction matérielle et symbolique des ménages13• 

C'est ce qui explique en partie la popularité de l'élection de tutelle à Beaupré. On 
s'en convaincra aisément si l'on considère que cette procédure s'insère très souvent 
dans une sorte de cycle cérémoniel tournant autour de deux événements récurrents, 
le mariage et la mort (quoique beaucoup plus rarement dans ce dernier cas). La sé­
quence qui unit événements juridiques et célébrations paroissiales ou domestiques 
ressort de la proximité temporelle des cérémonies et de la récurrence de certains 
participants, particulièrement lors du remariage du veuf ou de la veuve. 

Non seulement l'élection de tutelle s'inscrit dans une ritualité plus large, mais 
la procédure elle-même met en scène l'environnement familial grâce à l'assemblée 
de parents et amis. Pour la représentation du pouvoir dans l'espace rural canadien, 
l'analyse du cérémonial d'origine française est très instructif, tant au niveau de la 
doxa juridique que de la pratique. 

LASSEMBLÉE DES PARENTS ET AMIS : SOLIDARITÉS LOCALES ET 

POUVOIR MASCULIN 

Lélection de tutelle possède tous les traits d'une cérémonie, même si elle tient 
moins du spectacle à grand déploiement que de la sociabilité ritualisée. Elle se pro­
duit en effet dans un décor particulier, selon un scénario défini, scandé par des rites. 
Elle met en scène un maître de cérémonie et des participants jouant des rôles bien 
précis. Mais l'élection de tutelle se distingue des caractéristiques communes aux cé­
rémonies royales décrites par un nombre grandissant d'historiens 14• Parce qu'elle 
sollicite directement l'entourage des mineurs, l'élection de tutelle repose sur le pou­
voir inscrit dans les rapports sociaux d'une communauté rurale comme Beaupré. 
Lusage juridique veut en effet que le tuteur et le subrogé-tuteur soient désignés par 
une assemblée de parents et amis. C'est bien le juge qui autorise la convocation de 
l'assemblée et qui homologue le choix des parents et amis, un peu comme le roi ap­
pelant son conseil pour en recevoir les avis. Cependant, à la différence du monarque 
de la théorie absolutiste, le juge doit entériner le choix de l'entourage des mineurs 
lorsqu'il est rendu à la pluralité des voix15• 

À Beaupré, l'assemblée est généralement composée des sept parents ou amis 
prévus par l'usage, représentant les branches maternelle et paternelle 16• Lélection de 
tutelle mobilise surtout la parenté des mineurs, presque toujours des résidents de 
Beaupré, le plus souvent de la même paroisse, voire de tout proches voisins17• Mais 
les amis se font plus nombreux lorsque la réunion se tient loin du lieu de résidence 
des mineurs, comme il arrive à chaque fois que les habitants de Beaupré doivent 
se rendre exceptionnellement à la ville pour faire procéder à l'élection de tutelle. 
Aucune étude ne porte sur la composition des assemblées de parents et amis dans les 
villes canadiennes. Mais à en juger par ce qui se produit en France, il est probable 
que le groupe des non apparentés occupe une plus grande place, reflet de solidarités 
plus proprement urbaines 18

• 
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Les historiens qui ont étudié l'institution de la tutelle ont souligné à juste titre 
le rôle de l'assemblée de parents et amis dans la formation ou la consolidation des 
réseaux sociaux 19• Contrairement aux cérémonies royales, le rituel de l'élection de 
tutelle n'est pas destiné à instiller l'obéissance parmi les sujets, à renforcer la position 
de ceux qui détiennent le pouvoir politique, ou à mettre en relief les distinctions 
sociales20

• Les variations dans la participation se mesurent certes en terme de classes 
ou de groupes sociaux, mais on voit mal comment elles contribueraient à marquer 
la hiérarchie au sein de la communauté2 1

• 

La réunion des parents et amis exprime plutôt la solidarité et la concorde néces­
saire à la protection des mineurs. Le rite du serment que prêtent les participants ren­
force symboliquement cette solidarité, à la manière de co-jureurs. Tant les ouvrages 
de pratique que l'administration de la justice canadienne insistent sur ce rite limi­
naire22. Sous le régime français, l'intendant rappelle parfois que les parents et amis 
des mineurs « presteront serment de bien et fidellement en leur ame et conscience 
donner leur avis pour l' election a faire d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits mi­
neurs »23• On en retrouve une description plus précise encore dans un projet de loi 
examiné en 1782 par le conseil législatif de la province de Québec : « Les parents 
ou amis étant assemblés ( ... ), le juge administrera à chacun d'eux le serment sur 
les Saints Evangiles, leur requérant de donner un bon et fidèle avis relativement au 
choix d'un tuteur et subrogé-tuteur aux mineurs ( ... ) »24. Cette solidarité dans le 
serment se traduit par la concorde dans les délibérations: l'unanimité du choix est 
clairement la forme d'expression privilégiée par le rituel, comme en témoignent les 
procès-verbaux de Beaupré25• 

Là ou la cérémonie marque cependant très nettement les distinctions, c'est au 
niveau du genre. À la différence des célébrations paroissiales ou même des audiences 
régulières du tribunal, qui accueillent les femmes tout autant que les hommes, l'as­
semblée de parents et amis est exclusivement réservée à la gente masculine. Même 
si les femmes sont souvent inscrites pour marquer le lien de parenté des alliés, elles 
ne sont pas comptées dans le « nombre compétant » de proches. À Beaupré, seule la 
mère des mineurs se présente à la convocation, mais elle est invitée à se retirer de 
l'assemblée au moment des délibérations. Contrairement à ce qui se passe à Paris, 
où une tante ou une cousine apparaît à l' occasion 26, cette pratique ne souffre au­
cune exception pour la région étudiée. Le survol des procédures pour l'ensemble du 
gouvernement ou du district de Québec ne dément pas, à première vue, ce constat 
généralisé de l'exclusion féminine. 

C'est, me semble+il, l'un des plus importants traits de l'événement, la repré­
sentation du pouvoir masculin, seul habilité à désigner l'autorité compétente en 
matière de protection des mineurs. On remarquera d'ailleurs que, si la mère est 
élue tutrice de ses enfants mineurs, le choix du subrogé-tuteur tombe toujours sur 
un homme, peu importe l'endroit où se déroule l'élection. Les commentateurs rap­
pellent d'ailleurs que la tutelle est une « charge virile» = la mère ou l'aïeule reçoit la tu­
telle « que par une grâce particulière » et peut toujours, contrairement aux hommes, 
la refuser sans motif 7• I.:assemblée crée un espace de délibérations publiques, aux fi­
nalités certes limitées, mais susceptible parfois d'exprimer la prééminence masculine. 
C'est ce qui se produit en 1757, lorsque Marie-Josephte Pépin obtient la convoca­
tion de l'assemblée de parents et amis mais se voit refuser la tutelle au motif qu'elle 
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n'était <• point capable de regir et gouverner son bien ny celuy de ses enfants faute de 
menagement qui provient de ce qu'elle ne reste point chez elle / aimant beaucoup 
a courir et les divertissement / et quelle reste absente de chez elle jusqu'à huit jours 
et ne mene point une conduitte reglée »28. Même si cet appel aux bonnes mœurs de 
la veuve occulte des enjeux patrimoniaux: et une lutte pour le pouvoir domestique 
menée par l'aîné du premier lit, l'exemple illustre comment le théâtre de l'élection 
de tutelle peut amplifier la rumeur locale et se faire l'écho de la morale patriarcale. 

LÉLECTION DU TUTEUR ET LA REPRÉSENTATION DE L'AUTORITÉ 

POLITIQUE 

Dans l'ordre symbolique, la cérémonie favorise également, au plus près des fa­
milles, la représentation du pouvoir monarchique. I.:élection du conjoint survivant, 
simple formalité juridique, n'en constitue pas moins une sorte de sacre laïque, liant 
ainsi l'autorité paternelle à celle du roi sur ses sujets. En ce sens, la cérémonie illustre 
l'homologie entre l'autorité domestique et la souveraineté du roi notée par plu­
sieurs29. Même lorsque l'élection consacre la mère, n'est-il pas possible d'associer la 
tutelle à la régence de la reine mère dans la monarchie française ?30 De même que la 
reine est propulsée au centre de la sphère politique de l'État royal, de même qu'elle 
assure la pérennité dynastique grâce à l'institution et aux cérémonies de la régence, 
la veuve accède à une paradoxale capacité juridique et politique après le décès de son 
mari et assure la continuité de l'unité domestique. 

La déconvenue de Marie-Josephte Pépin, relatée à l'instant, confirme plus qu'elle 
ne remet en question cette homologie. Contraire à l'usage établi, l'événement est 
sans doute perçu comme exceptionnel par l'entourage des mineurs, à en juger par les 
justifications extraordinaires de la décision. La suite de l'histoire confirme d'ailleurs 
le bon droit de la veuve, après que cette dernière ait fait appel au juge de la juridic­
tion royale de Québec 31• La doctrine juridique est claire à cet égard. Le projet de loi 
de 1782 reprend d'ailleurs la règle bien établie selon laquelle on ne peut refuser la tu­
telle à la mère « sans de bonnes et suffisantes raisons »32. Cela dit, il n'est pas certain 
que les veuves de Beaupré aient particulièrement recherché la consécration judi­
ciaire de leur statut puisque plusieurs d'entre elles sont lentes à se pourvoir devant 
le juge33. Mais il ne fait pas de doute que la justice a apporté un surcroît d'autorité 
aux veuves dont le gouvernement du ménage était contesté ou reposait sur des bases 
plus fragiles. C'est particulièrement le cas lorsque celles-ci faisaient entrer un gendre 
dans la maison, faute de fils pour assurer la continuité de l'exploitation familiale34• 

I.:autorité vient du lien que la cérémonie tisse entre le tuteur ou la tutrice et la 
puissance publique 35• Ce lien, qui institue et engage tout à la fois, est créé par le 
serment, encore une fois, un rite que l'univers judiciaire semble particulièrement 
apprécier pour sa capacité à rétablir le rapport social perturbé 36• Dans le contexte 
particulier del' élection toutefois, le serment prêté par le tuteur (ou le subrogé tuteur) 
me semble relever tout autant de l'usage politique, dans la mesure où ce rite consacre 
l'ordre établi, celui fondé sur la famille comme unité politique de la société d' Ancien 
Régime. Les descriptions du rite ne sont pas nombreuses et relèvent surtout des 
juristes ou des praticiens. Elles indiquent que le tuteur prête serment au juge(« entre 
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nos mains» précisent certains procès-verbaux), devant les parents et amis assemblés. 
Lorsqu,il s'agit du conjoint survivant, la formule mentionne que celui-ci revient 
devant le juge et l'assemblée (après s'être retiré durant les délibérations), aux côtés 
de celui qui a été désigné subrogé-tuteur. Les élus jurent alors de « (. •• ) fidellement 
s'acquitter du devoir de leur charge ainsy que tout tuteur et subrogé-tuteur est obligé 
de faire pour l'avantage de leurs mineurs »37• La prestation se donne donc à voir pour 
les proches qui, à ce moment de la cérémonie, jouent le rôle de spectateurs. Devant 
la communauté adulte et masculine, le père ou la mère est appelé à incarner un rôle 
défini par le droit mais associé à la prérogative royale par ses mobiles (la protection 
des mineurs)38• 

Limpact de la cérémonie n'est pas négligeable. De 1725 à 1784, bon an mal 
an, les familles de la région de Beaupré font procéder à près de sept élections de 
tutelle, certaines années jusqu'à quinze. C'est dire que la plupart des chefs de mé­
nage de l'endroit auront l'occasion de participer à cet événement au moins une fois 
dans leur vie, parfois comme tuteur, plus souvent comme l'un des proches. Même 
si le spectacle de l'assermentation du tuteur n'a aucune commune mesure avec les 
réjouissances menées lors d'événements comme la naissance du dauphin, cette re­
présentation de la puissance publique, qui reproduit l'ordre familial, reçoit tout de 
même une diffusion assez large dans l'espace rural observé. Cela mérite d'être souli­
gné, car on sait que les processions ritualisées et les Te Deum chantés pour la gloire 
du roi (ou de la reine) constituaient des représentations urbaines, particulièrement 
destinés aux capitales coloniales 39• Bien sûr, les régions rurales avoisinantes n'étaient 
pas exclues des célébrations fastueuses, d'autant que l'écho des canons ou l'éclat des 
feux d'artifice portaient bien au-delà des murs de la ville. Mais, même sans tambour 
ni trompette, le rite d'intronisation du tuteur s'insinuait peut-être mieux dans les 
campagnes sillonnées par les praticiens du droit4°. 

I.:analyse du cadre spatial de la cérémonie permet de renforcer ce qui précède 
mais aussi de le nuancer fortement. Le décor dans lequel la rencontre avec le juge 
se produit est en principe la chambre d'audience du tribunal, lieu de pouvoir où 
les insignes et le décorum appartiennent au vocabulaire symbolique de la majesté 41• 

À Beaupré, depuis les années 1710, le juge est un praticien de la ville qui se rend 
au siège de la juridiction seigneuriale à intervalles plus ou moins réguliers. Pendant 
longtemps, la justice est rendue dans la maison d'un particulier avant d'être finale­
ment transférée dans un bâtiment appartenant au seigneur de l'endroit (le Séminaire 
de Québec). Il n'est donc pas certain que la justice soit apparue dans toute sa majesté 
aux habitants de Beaupré. Malgré tout, l'arrivée du magistrat n'est pas entièrement 
sans parenté avec des cérémonies comme l'entrée royale ou le lit de justice, surtout 
si l'on se rappelle que les officiers de justice subalternes, qui résident tous dans la 
seigneurie, attendent fort probablement le juge au tribunal en compagnie des justi­
ciables convoqués pour l'audience. Du reste, lorsque la cour seigneuriale fait défaut, 
l'administration coloniale intervient au nom de la « bonne et briève justice » du roi. 
C'est ce qui se produit au début des années 1750, alors que les habitants se plaignent 
à l'intendant que le juge des tutelles ne se rend plus au siège du tribunal et commet 
de nombreuses irrégularités 42• Le procureur général du roi commande une enquête 
qui sera menée sur les lieux même de la juridiction par un membre du Conseil supé­
rieur. Les conclusions blâment le juge mais également le seigneur qui est contraint 
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de restaurer la dignité de sa haute justice, à la satisfaction du procureur général et 
sans doute des chefs de ménage de Beaupré43• 

Dans les seigneuries où il n existe pas de tribunal, situation la plus fréquente 
dans la colonie, l'élection se produit en ville, devant le juge royal de première ins­
tance. Afin de pallier cet inconvénient pour les seigneuries plus éloignées, il arrive 
qu'un notable du lieu reçoive l'autorisation de recueillir l'avis des parents et amis44 • 

Cette pratique faisait peut-être écho à l'usage suivi à Paris au XVIIIe siècle, où c'est 
également devant le notaire que les parents et amis s'assemblent et délibèrent avant 
de soumettre au juge leur choix.45• C'est ce qui se produit à Beaupré, après la dispari­
tion du tribunal seigneurial en 1760, alors que l'un des notaires de l'endroit obtient 
assez tôt l'autorité de présider les élections de tutelle de la région. Cette solution 
est d'ailleurs retenue en 1794 pour l'ensemble du Bas-Canada, consécration d'une 
pratique qui semble déjà généralisée, du moins pour le district de Québec46 • À la 
fin du XVIIf siècle, l'espace cérémoniel diffère donc nettement pour les citadins et 
les ruraux canadiens. Alors que le décor judiciaire se maintient en ville, l'élection de 
tutelle devient une cérémonie domestique pour l'ensemble de la population rurale, 
plus intimement liée encore à la sociabilité locale. La figure du juge s efface der­
rière un visage beaucoup plus familier, le notaire, personnage besogneux, gardien du 
secret des familles et, surtout, praticien exerçant en marge de la justice. 

Il est vrai que l'autorité du juge de la ville cautionne toujours l'élection, ce 
qu'illustrent certains procès provenant de l' arrière-pays47 • Sous le régime britan­
nique, l'institution française de la tutelle obtient même à plusieurs reprises le sou­
tien de l'autorité coloniale48 • À plus long terme toutefois, il semble que la cérémonie 
perde de son expressivité au profit du seul formalisme juridique. Au début du XIXe 

siècle, l'imprimé fait en tout cas son apparition : on trouve, destinés aux notaires, 
des avis de parents et amis dont tout le canevas de la cérémonie est imprimé, sorte de 
formulaire bureaucratique 49 • Est-ce là le signe d'une banalisation encore plus nette 
de ce qui a été une véritable représentation du pouvoir? 

CONCLUSION 

I.:exemple de l'élection de tutelle m'apparaît particulièrement bien choisi pour 
illustrer l'importance du rituel et de la cérémonie dans la représentation quasi quoti­
dienne du pouvoir. Comment expliquer autrement l'usage observé dans la région de 
Beaupré où la plupart des veufs et des veuves se prêtent à une procédure judiciaire 
apparemment sans véritable enjeu? Lintérêt de cette cérémonie d'intronisation vient 
peut-être du fait que, contrairement aux célébrations du pouvoir monarchique, elle 
procède« from the bottom up ». Il convient d'insister sur cet aspect. Lusage relève 
bien d'une dynamique initiée par les besoins de reproduction matérielle et symbo­
lique des familles. Mais celles-ci doivent également pouvoir compter sur un ordre 
familial pour lequel les autorités coloniales, avant comme après la Conquête bri­
tannique, démontrent un souci, sinon constant, du moins renouvelé, au nom de la 
protection des mineurs. Par le serment, c'est bien toute la communauté adulte et 
masculine qui s'investit dans l'événement et contribue à créer un espace publique 
non centré sur l'église et les célébrations paroissiales. Par le truchement du serment 
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également, l'intronisation du tuteur ou de la tutrice crée le lien politique entre le 
souverain et les familles, sorte de renforcement symbolique du pouvoir de l'un et de 
l'autre. 

Lélection de tutelle ne doit pas être considérée comme un cas isolé. Il existe 
d'autres exemples de représentation du pouvoir sur le théâtre de la justice civile, 
jusqu'ici peu explorés. Tout le domaine de l'exécution des jugements civils repose 
sur la mise en scène de la contrainte, depuis la saisie jusqu'à la vente forcée des biens 
sur la place publique. Dans la société <l'Ancien Régime, elle contribue à renforcer 
l'autorité souveraine autant sinon plus que le châtiment des criminels. En ce sens, 
l'étude des rituels de la vente en justice contribuerait à l'histoire de la main forte que 
René Jacob appelait récemment de ses vœux, inspiré en cela par toute une tradition 
en sociologie juridique qui attribue au droit deux principes actifs : la forme et la 
force50• Plus généralement, cette avenue, illustrée ici par le cérémoniel de la tutelle, 
indique que le droit possède bien une histoire en marge des textes de loi ou des 
jugements, pour peu qu'on envisage le phénomène juridique sous sa forme incarnée. 
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